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ONU : un diplomate 

soviétique refuse de 

rentrer en URSS 
Le plus haut fonctionnaire soviétique en poste 

aux Nations Unios. Arkady Chevchenko, a fait connaître 
lundi sa décision de quitter son poste de sous-secrétaire 
général de l'ONU et de ne pas regagner l'URSS en raison 
de « divergences avec son gouvernement ». 

Sous secrétaire général pour les questions poli­
tiques et du Conseil de sécurité. Chevchenko était respon­
sable du Conseil de sécurité et d'autres départements po­
litiques de l'ONU. Il a notamment souvent dirigé la délé­
gation soviétique dans les débats sur le désarmement 

Au cours des derniers mois. il aurait ouvertement 
manifesté son désaccord avec la diplomatie de Moscou. 

Editorial 

L'abandon des 

principes 

marxistes-léninistes 

mène à l'échec 
Los principaux dirigeants du PCF prétendent.duiu 

leurs déclarations publiques, se réjouir du « débat 
instauré ». Ils poussent même l'hypocrisie dan» l'Hu­
manité-dimanche du 5 avril, jusqu'à dire - sous U 
plume de Martine Monod — qu'ils l'ont favorisé ! 

Il est certain qu'un grand nombre de militants sont 
eorariiés par l'échec de la stratégie du - Programme 
Commun ». I l ne leur est répondu que par des faux-
fuyants, quand ce n'est pas par des inc.iso.Ujo pu» et 
simples. 

Pour essayer de reprendre les choses en main, la di­
rection est amenée à faire des concessions de pure 
forme en vérité. 

Elle dit qu'il est possible de renforcer la « vie dé­
mocratique » à l'intérieur du parti, ou bien que les 
membres du parti ont le droit de critiquer. Ça c'est 
pour la façade, pour essayer de sauver les apparences 
Mais un but est effectivement recherché dans cette 
tactique : c'est d'émousser les critiques, de diminuer 
leur portée, de noyer les désaccords dans des consi­
dérations générales. 

Les dirigeants du PCF font un appel à l'Union sa­
crée - Tous autour du 22e contres, même si vous avez 
des désaccords » et ceci jusqu'au 23e congrès, l'an 
prochain. Or k 22e congrès n' est pas pour rien dam 
l'échec actuel. 

Parmi les idées forces du 22e congrès figuraient : 
la crise n'est pas fatale, donc elle peut être guérie et 
tout en restant dans le cadre du système capitaliste. 

Autre idée : le changement ne peut s'opérer que 
par la voie démocratique, c'est-à-dire par les élections 
bourgeoises, par l'alliance avec le PS (qui, selon que 
ç;i arrange ou non les dirigeants révisionnistes, le ion 
sidèrent ou non comme un parti qui a renié son lourd 
passé de trahison...) et d'autres forces bourgeoises 
dîtes « de gauche » pour la circonstance. 

Une 3e idée : un PC nombreux et puissant apporte 
la garantie de changement. Ni l'étiquette « PC », ni le 
nombre, n'amèneront de changement si ta ligne poli­
tique suivie n'est pas juste 

Or. précisément, à quoi sert le PCF à l'heure ac­
tuel le ? U sert i mener les travailleurs à léchée en 
n'organisant pas pour la lutte de classe la masse des 
travailleurs. A u * i depuis de nombreuses années, il 
n'avance plus et même il recule dans la classe ouvriè­
re. 

Marchais l'a dit et répété : « il n'y a pas de straté­
gie de rechange . . Donc à terme, il est condamné à 
dépérir, empêtré dans le crétinisme parlementaire. 

Beaucoup, parmi ceux qui le contestent actuelle­
ment, ne remettent pas encore en cause leur apparte­
nance au PCF, c'est pour une raison bien simple : ils 
espèrent pouvoir le transformer de l'intérieur. D'au­
tres se posent la question : faut-il exiger une auto 
critique des responsables ou déchirer sa carte ? 

Ce sont des questions que les communistes 
restés fidèles au rnarxisrne-léninisme, se posaient dé­
jà | y i IS ans. Us ont tranché dans un sens : celui de 
la nécessité de la rupture complète d'avec le révision­
nisme et • se sont réorganisés. Os ont recréé le parti 
communiste marxiste léniniste. 

L'abandon des conceptions révolutionnaires pour 
emprunter l i voie réformiste (comme l'a fait le PCF) 
ne peut que conduire d'échec en échec.' 

ATTENTAT A RENNES 
CONTRE UN LOCAL 

DE DIFFUSION DES REVUES 
ET LIVRES CHINOIS 

A 2 h 10, dans la nuit de 
dimanche à lundi, les habi­
tants du quartier de la Pkos 
Sainte Anne ont été bruta 
lement réveillés par une ex­
plosion. 

Un attentat venait d'être 
commis contre un petit lo­
cal de c culture et diffu­
sion », association qui s'est 

donnée pour tâche la pro­
motion d'éditions progrès 
-iwufc. et ikoiamment la dif­
fusion des publications en 
langue française de la Répu­
blique populaire de Chine. 

Comme le déclarait un 
des agents en faction sur les 
lieux pendant la matinée 
t L a charge devait être for­

te ». Tous les carreaux des 
immeubles avoisinants ont 
volé «n éclats et c'est une 
rue barrée à la circulation 
que les service; de voierie 
municipaux se sont em­
ployés à nettoyer le ma 
tin. 

Quant au local lui même 
ses murs sont totalement 

éventrés et c'est dans un 
amas de pierres et de gravats 
qu'on trouve, éparpilles, l i ­
vres et brochures Les dégâts 
matériels sont importants, 
la quasi totalité du stock en­
treposé étant pratiquement 
détruit. 

(Suite page H) 

La bombe à neutrons 

Marchandages nucléaires 
américano-soviétiques 

L a décision du président Carter de * remettre 
à plus tard » la fabrication de la bombe à neutrons, 
la nouvelle arme nucléaire antipersonnel améri-

Le communiqué améri 
cain publié vendredi soir pré­
cise que la décision finale 
concernant la production et 
le déploiement de cette arme 
serait • prise plus tard et sera 
influencée par la retenue 
montrée par l'URSS dans ses 
programmes d'armes conven­
tionnelles et nucléaires, et le 
déploiement de ses forces af­
fectant la sécurité des USA 
et de l'Europe de l'Ouest ». 

Carter a tenu à préciser 
que * les USA consulte -
raient leurs partenaires de 
l'OTAN sur cette décision » 
et qu'ils sont s déterminés a 
faire tout ce qui est nécessai 
re pour assurer notre sécuri­
té collective 'et la défense 
avancée de l'Europe ». 

La fameuse bombe « N » 
dont la production est ainsi 
retardée par les USA est 
considérée essentiellement 
comme une arme nucléaire 
a nti-personnel faisant peu de 
dégâts matériels. U s'agit 
d'une charge nucléaire desti 
née à .être placée sur des 
missiles d'une portée d'envi­
ron 120 km ou des obus 
tirés de canons à une distan 

caine, a fait sensation. E l l e suscite depuis lors des 
commentaires passionnés dans le monde entier et 
particulièrement en E u r o p e . 

/ 9 000 chars russes aux frontières de l'Europe. 

ce d'une quinzaine de kilo 
métrés 

Cette armée, dont la puis­
sance maximum représente 
deux kilomètres, produit dix 
fois plus de radiations qu'une 
arme nucléaire classique de 
même puissance. 

Son emploi vise à empê­
cher tout progression d'une 

concentration de chars ad­
verses sur une surface donnée 
car ses radiations peuvent 
tuer les occupants des blindés 
même si le blindage résiste 
à l'explosion elle-même. 

Ses effets incendiaires et le 
souffle sont ressentis dans un 
périmètre restreint de 200 à 

300 méues de rayon, épar 
gnant les bâtiments et les 
constructions. Les radiations, 
dangereuses dans un rayon 
d'environ 1,7 km, disparais­
sent relativement vitt et 
permettent de revenir assez 
rapidement dans la zone de 
l'explosion. 

(Suite page 2/ 
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Le monde en marche 

Le règlement interne en Rhodésie 
Les deniers de Judas 

Nous publions ici la dernière partie de la confé­
rence de presse donnée par Eddison Zvogbo. membre 
du Comité central et chargé des relations publiques de 
la ZANU. Dans ce passage, est expliquée la position 
de la ZANU sur l'accord dit de « règlement interne * 
organisé par Smith, Premier ministre du gouverne­
ment raciste de Rhodésie. 

Réalisant que la lutte 
armée était très avancée, 
Smith a voulu trouver trois 
dirigeants noirs, Muzorewa. 
Sithole et Chirau, pour les 
mettre de son côté. Ces 
trois personnes ne sont que 
du pures marionnettes. Lé 

d'accord sur le fait que l'ar­
mée actuelle reste l'armée 
du Zimbabwe. Cette armée 
est commandée et dirigée 
par des Blancs. Elle a com­
mis un génocide depuis 88 
ans sur notre peuple, elle 
esl infestée de mercenaires. 

mandée par des Rlancs : la 
même police, qui en accord 
avec l'armée a commis des 
massacres et des tortures. 
Puis ils se sont mis d'accord 
pour que le système judiciai­
re actuel reste, trois des ju­
ges et magistrats rhodésiens 
sont Blancs. Et ces trois 
Africains disent oui à Smith, 
c'est pourquoi nous les 
appelons des marionnettes. 

87% DES TERRES 
CULTIVABLES POUR 

3% DE LA POPULA TION 
Sur la question des ter­

res. Us se sont mis d'accord. 

tJ % du territoire t 

DES RETRAITES 
POUR DES ASSASSINS 

Dernier point, ils se sont 
mis d'accord sur le problè­

me des retmites. Ce que 
Smith a obtenu de ces 
trois marionnettes, c'est que 
le gouvernement continue à 
payer des retraites et pen­
sions à tes fonctionnaires de 
l'armée et à la police. 

Nous ne stimmes pas c«n-
tre le pif de payer des pen­
sions aux fonctionnaires. , 

en temps normal, nous se­
rions d'acconJ avec cela, 
mais ici. pendant 88 ans. 
J % de la population a inter­
dit aux autres d'accéder aux 
postes de fonctionnaires, de 
ladmini.lralion. de la poli­
ce, etc. Par exemple, je suis 
avocat, je n 'aurais jamais pu 
être magistrat ou juge dans 
mon pays, simplement parce 
que je suis S'oir 

Ils veulent qu'on paye 
des pensions à cette armée 
qui a commis des génocides 
aux mercenaires, à Smith, 
impossible ' Voilà ce que 

a la table des négociations. Un exemple parmi les accords, le gouvernement noir ne contrôlemif pas l'armée. 

c'est que le règlement inter­
ne. C'est pour cela que le 
Conseil de VOUA rassemblé 
à Tripoli l'a rejeté ainsi que 
le conseil des Nations Unies 
le mois dernier. 

LE PRIX DES 
MARIONNETTES 

Si on regarde de plus 
près, on constate que lan 
Smith a donné à chacun de 
ces trois Noirs 21 000 livres, 
trois grandes maisons et évi­
demment, des énormes li­
mousines comme des bour­
geois arlsto < ra tes. Nous 
avons l'intention au Zimba­
bwe de transformer le systè­
me social. On ne peut at­
tendre encore de voir se per­
pétuer le système qui existe 
Si on regarde ce règlement 
interne, comment peut-on 
imaginer que nou\, guérille­
ros, allons baisser les bras r 
Pas un guérillero ne tu 
déposer les armes. Au con­
traire, cela n'a fait que 
nous convaincre d'intensi­
fier la lutte armée. C'est 
pourquoi ces deux derniè­
res semaines nous avons tou­
ché durement le régime. 

Le seul moyen pour que 
nous cessions la lutte armée, 
c 'est d'arriver à un \<éritable 
acconî qui donne l'indépen­
dance. 

but de Smith était d établir 
ce qu'il appelle le règlement 
interne, conclu le mois 
dernier. 

L'ARMEE SERA 
TOUJOURS A UX MAINS 

DES BLANCS... 

On a trois hommes noirs 
OSSÙ à la même table que 
Smith et ils se mettent 
d'accord. Les colons qui re­
présentent t de la popu­
lation auront 28 % des siè­
ges au Parlement.. 

Il n'est donc pas pttssi-
ble de parler de la règle 
- un homme, un vote ». 
Ensuite, ils se sont mis 

l'omment pouvons-nous 
avoir une telle armée au 
Zimbabwe ? Comment trois 
Africains peuvent-ils être 
d'accord pour que l'armée 
reste une armée britanni­
que ? Et pour que ce soit 
plus clair encore. Smith 
a fait savoir que ces trois 
.\oir\ n auraient rien à voir 
sur cette armée. Vous aurez 
un modèle de gouvernement 
unique au monde, à savoir 
que le gouvernement ne 
contrôlemit pas l'armée. 

... AINSI QUE LA 
POLICE ET LA 

JUSTICE 
La police restera aussi 

telle quelle, dirigée et com-

pour une déclaration des 
droits. Elle prévoit que la 
propriété ne peut être tou­
chée. Nous sommes contre 
cette déclaration. Nous en 
voulons une qui soit juste. 
Celle dé Smith et des trois 
Noirs dit que la propriété 
de chacun doit éire proté­
gée. Mais en Rhodésie, S % 
de la population par la 
loi possède 50% du 
nays. Par ailleurs, ces 50 % 
o\i terres déclarées blanches 
représentent en fait 87% de 
la terre cultivée en Rhodé­
sie. Et vous voyez trois 
Noirs dire oui a Smith pour 
que 97 % de la population 
soit cantonnée sur à peine 

La bombe à neutrons 

Escalade dans les 

marchandages nucléaires 

américano-soviétiques 

Oqaden 

Alors qu'une offensive 
démarre contre l'Erythrée, 
la lutte se poursuit en Oga-
den. Le Front de Libéra 
tion de la Somalie occi­
dentale déclare avoir tué 
trente mercenaires cubains 

dans la province de Harrar-
ghe. Le 1er avril, déjà 
dix Cubains avaient été 
tués dans la même région 
au sud de la ville de 
Djijica. appelée le verrou 
de TOgaden. 

URSS 
Le discours de Brejnev 

à Komsololsk sur Amour, 
samedi, fut une nouvelle 
occasion de menacer la 
Chine, Clairement, Brejnev 
insista1 sur l'importance 

stratégique du développe 
ment, de l'économie de 

l'Extrême-Orient soviétique 
face à la Chine. S'adres 
sant aux ouvriers d'une 
usine métallurgique, i l a 
déclaré i Comprenant 
bien que leur ville se 
trouve dans une région 

frontalière, les travailleurs 
du X omsomolsk sur-A-
moui ne ménagent pas 
leurs forces, leur énergie 
et leurs connaissances dans 
un noble but : le renfor­
cement économique et mi­

litaire des frontières orien 
taies de la patrie socialis­
te ». 

Et dans quel noble but, 
Brejnev appelle*-il au ren­
forcement économique et 
militaire de cette région ? 

• Swaziland 
Le Swaziland est un pe­

tit pays proche, o> l'Afri» 

que du Sud tant géogra 
phiquement que politi 
quement. 

Dans cet Etat minuscu 
le, les partis politiques 
sont interdits. Dimanche, 
le chef-adjoint de la police 
de cet Etat a déclaré 
qu'une opération était lan­
cée pour arrêter tous les 
membres du PAC (Pan-
Afhcan Congress, mouve­
ment de libération en Afri­
que du Sud) se trouvant 
sur son territoire. Fière­
ment, il a annoncé que 
dix membres du PAC ont 
déjà été arrêtés Pourquoi 
cette opération 7 Voici la 
réponse : n Nous voulons 
tous les arrêter avant l'an­
noncer les raisons et d'in­
diquer quel sera leur sort s 

Pretoria avait manifesté 
récemment sa désapproba­
tion de voir les nationalis­
tes accueillis au Swaziland 
Voilà qui est rectifié. 

(Suite de la page une) Elle 
pesé donc d'un poids très 
lourd dans la surenchère d'ar­
mements qui menacent es­
sentiellement l'Europe. Le 
Pacte de Varsovie aligne en 
effet 19 000 chars aux fron 
tières de l'Europe, face aux 
6 000 chars de l'OTAN. 

Le social-impérialisme 
russe est donc particulière­
ment hostile à la bombe N 
dont le déploiement risque 
de concurrencer sa supério­
rité militaire et le potentiel 
agressif qui menace l'Europe. 

En menant grand bruit sur 
la bombe a neutrons, dont 
pourrait disposer son rival 
américain, l'URSS se montre 
par contre beaucoup plus dis­
crète sur le déploiement de 
son propre arsenal. Depuis 
peu, elle pointe sur l'Euro­
pe ses missiles SS 20 Ils ont 
une puissance 2 000 fois 
supérieure a celle d'une 
bombe à neutrons et 'ne fe 
raient donc pas de détails 

s'ils étaient employés sur le 
front européen. Car c'est sur 
notre propre sol et sur celui 
des autres pays européens que 
Russes et Américains se me-
nancent mutuellement de 
guerre en ce moment ! 

La décision de Carter in­
tervient à la veille de la ses 
sion spéciale de l'ONU sur le 
désarmement, fin mai. A la 
veille aussi de U relance des 
négociations sur la limitation 
des armements stratégiques 
S A L T II qui piétinent depuis 
plusieurs années. URSS com­
me USA, cherchent tous deux 
à marquer un point sur l'au 
tre, sans prendre le risque 
d'une rupture. 

Les Soviétiques proposent 
un marché de dupes : le re­
noncement réciproque à la 
bombe * N » dont eux-mé 
mes ne disposent pas ! Et en 
s'arrogeant h* droit'de pour­
suivre le déploiement deleùrs 

missiles SS-20. 
Le recul, au moins tempo­

raire, des USA. exigeant en 
retour une compensation des 
Soviétiques traduit une esca­
lade dans le marchandage nu­
cléaire des superpuissances 
La décision de Carter de 
poursuivre la construction des 
lanceurs de cette arme témoi­
gne qu'il envisage de pour­
suivre sa fabrication tout en 
préparant 1'ouuuon américai 
ne et mondiale a cette idée 

L'URSS pour sa part I 
déjà répondu avec arrogance, 
â travers un commentaire 
de l'Agence Tass, qu'il n'é­
tait pas question, pour elle, 
de consentir de quelconques 
concessions. Brejnev a con­
firmé cette position en décla 
tant dans un discours pronon­
cé à bord d'un navire de 
guerre, que l'URSS rejetait 
d'emblée toutes les conces­
sions réclamées par les USA 
jxjur U . conclusion,, d'un l 
accord S A L T . 
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nouvelles intérieures 

Encadrement policier systématique 
des manifestations 

Ça commence 
à bien faire ! 

Rassemblement à l'initiative du C O B A cuntiv Kempe-Bottcher, ces trois manifestations ont été 
l'organisation de la coupe du monde de football en victimes * des titres divers de la répression poli-
Argentine, manifestation « marée noire » , manifes ciére à Pans, comme aussi la manifestation de sou-
tation de solidarité avec la jeune allemande Heide tien au peuple iranien. 

A Brest, les manifesta­
tions anti-marée noire ont 
vu aussi la police intervenir 
avec même des tirs de gre­
nades offensives en pleine 
rue, au milieu de la circula­
tion, sur les trottoirs, devant 
les magasin». La nuit, les 
flics raflaient tous les jeunes 
portant les cheveux trop 
longs à leur goût. 

La police se livre a de vé­
ritables provocations de fa-, 
cou permanente, du début à 
la fin de chaque manifesta­
tion : des groupes de frics 
traversent le rassemblement 
qui précède la roanif pari­
sienne anti-marée noire, les 
gardes-mobiles embarquent 
systématiquement les hom­
mes venus soutenir la mani­
festation de femmes pour 
Heide, Us menacent : « Ou 
nous encoUrons la manifes­
tation, ou elle est interdite 

Après que les flics aient 
procédé à une centaine d'in­
terpellations pour « vérifica-

) C I I I 

tion d'identité > et après 
qu'une cinquantaine de per­
sonnes aient été embarquées 
sans aucun motif crédible, 
les organisatrices ont dû ac­
cepter vendredi que le dé­
filé soit encadré quasi-mili­
tairement par les CRS en ar­
mes ! Mais où se croient-Us ? 

I k disent, comme le com­
missaire, du 19e arrondisse­
ment, vendredi dernier : 
• Sous voulo.is éviter foute 

pnjvocation, tout incident. 
Au moindre incident, nous 
devrons charger.» Toujours 
le sacro-saint « respect de 
l'ordre » 1 D est vrai que 
quelques jeunes individus 
qui sortent don ne sait où 
et qui se disent t autono 
mes » tournent autour de 
toutes les manifestations de 
ces derniers temps et sem­
blent chercher lincidenl. 

Mai) U n'a pas fallu 
d'incident pour que vendre­
di dernier, nie de Flandre, 
les CRS se mettent à char­
ger une manifestation orga­
nisée et autorisée ! Alors qui 

Au début de la manifestation, les flics interpellent et 
emmènent les hommes participant ou non à la manifes­
tation. 

sont les provocateurs T 
Les organisateurs et les 

organisât ripes de manifesta­
tions vont bientôt he re­
trouver devant le choix 
suivant : ou m an ifester ^ n -
tre deux rangs de CRS en ar­
mes, organiser des manifes­
tations systématiquement 
interdites et réprimées... 
C'est un choix intolérable. 

Nous le refusons. 
Notre réponse ne sera pas 

cefle de quelques « autono­
mes », unir, rorgaui.sutiun 
d'un large courant de défen­
se des libertés démocrati-

jques. 
\lvoir aussi page 6 le commu­
nique de protestation du 
Collectif femmes de soutien 
à Heide) 

Aigreur 
à gauche... 

Rémy Pontello, secrétaire national du Mou­
vement des jeunes radicaux de gauche a annoncé, 
lundi, sa démission du parti. 

Il a motivé son retrait par «les divisions et 
querelles internes au sein du MRG du fait de l'échec 
de l'Union de la gauche... îl faut avoir le courage 
de dire tout haut ce que beaucoup de mUitants du 
MRG pensent quant a notre alliance avec le PCF, 
jugée comme étant une alliance contre-nature ». 

...et à droite 
Alexandre Sanguinetti, ancien secrétaire général 

de l'UNR, évoquant le congrès extraordinaire du 
RPR. a déclaré au micro de radio Monte-Carlo : «Il 
n'y a que les sourds, les aveugles ou les gens de mau­
vaise foi qui ne veulent pas constater que ut bénêfi 
ciaire de notre victoire a voulu nous gommer au 
profit d'un rêve qu'il poursuit depuis 1962, avec 
des fortunes diverses, mais qui est obstinément de 
reconstituer la situation parlementaire de 195Z II 
Ta dit à un ministre actuellement dans son gou­
vernement. Qui dit centrisme, dit compromis, dit 
impuàsance ». C'est un coup de patte direct à Gis­
card. Décidément, tout ne va pas pour le mieux 
non plus au sein de la majorité. 

KAMPUCHEA (CAMBODGE) 
JEUDI 20 A V R I L 

20 h 30 S A L L E B DE L A MUTUALITÉ 
MEETING 

Commémorant le 3e anniversaire 
de la libération de Phnom Penh 

A rappel de l'Humanité rouge, du Parti communiste 
révolutionnaire (marxiste léniniste), soutenu par 
l'Union populaire de Turquie en Europe, avec la par 
ticipation du Comité des patriotes du Kampuchea 
démocratique en France. 

Au programme : 
- Intervention 
- Présentation d'un grand film inédit en couleur 

(1977) : « Kampuchea démocratique ». 
Tracts et affiches d'appel sont disponibles immédia­
tement. 

Les dirigeants du PCF crient haro sur le baudet 

H S t ' N . » L I 

î *! T 

t * swt t e i » i i 
V 

Cela est devenu maintenant chose habituel­
le lorsque 1 M dirigeants révisionnistes du P C F veu­
lent éviter de répondre à des questions embarras­
santes, Us font diversion. I l s se lancent de nouveau 
dans de violentes attaques contre le P S pour ten­
ter de faire passer au second plan le mouvement de 
protestation au sein du P C F , pour cacher la divi­
sion de plus en plus visible au sein de la direction 
(à paris et dans certains départements, des cellu­
les et des sections du P C F ont refusé de distribuer 
u n éditorial de L e r o y , tiré en tract à plus d'un 
mil l ion d ' e x e m p l a i r e s ! ) . A i n s i , malgré des appa­
rences « dures », i ls sont sur la défensive. 

La déclaration du Bureau 
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A lire le tract de la section PCF «r gare des Batignolies », 
à Paris 17e. diffusé entre les deux tours. U est évident 
que les bonzes ont vendu la peau rfe Tours avant de I 
l'avoir tué. Rien d'étonnant p*M pats à ce qu'ensuite 
la réalité amène les travailleurs à être déçus. ( , - - ! j > 

politique du PCF, publiée à 
la une de l'< Humanité » de 
samedi, fait monter d'un 
ton les attaques contre le 
PS. On avait déjà vu de 
telles polémiques qui ont sui­

vi la rupture de septembre 
1977, à propos de la réac­
tualisation du programme 
dit commun. Mais cette fois, 
avec une violence redoublée, 
d'ailleurs le PS lui rend la 
monnaie de n pièce. I l 
accuse le PS d'avoir utilisé 
t l'Union de la gauche » 
pour se renforcer ce qui 
?'est d'ailleurs produit. 

Ce 
- qu'il ne dit pas, c'ait que les 

six mois de polémiques (de 
fin septembre à début 
mars),- qu'il a lui même 
entretenues, visaient à frei­
ner l'avancée du PS pour 
obtenir un réêquilibiage de 

i la < gauche » en sa faveur. 

Donc, du point de vue des 
manœuvres politiciennes 
bourgeoises. Us sont quit­
tes ! 

Mais avec ses attaques 
pour essayer de noyer le 
poisson, i l ne résout rien. 
U y a au moins une preuve 
que la remise en cause de la 
politique du Comité central 
du PCF n'est pas si isolée 
que Marchais voudrait le 
faire croire et qu'elle est 
loin de ne toucher que les 
intellectuels. C'est la réu­
nion du dimanche 9 avril 
des 43 sections d'entreprises 
rattachées au Comité central 
du PCF, cela 8 jours après la 
réunion des secrétaires fédé­
raux où le rapport de Fi-
terman ( adepte de la mé­
thode Coué) n'a guère con­
vaincu, loin s'en faut, puis­
que la contestation redouble 
depuis. Pourquoi une telle 
réunion si t tout va bien » ? 

A b question t Est-ce 
que Ton a eu raison de faire 
l'union avec le PS ? » que 
posent des mUitants qui veu­
lent savoir à quoi s'en tenir, 
la réponse est détournée : U 
a viré à droite, comme si 
ce parti bourgeois avait 
changé de nature a un 
moment quelconque. 

L A MASCARADE 
DU 13 MARS 

Par contre, la direction 
du PCF s'acharne à justifier 
la mascarade du 13 mars. 
Le tiercé qu'elle donnait 
gagnant, 12-13-19, était un 
tuyau percé I . 

Dans l'« Humanité » du 
8 avril, Max Zins prétend 
démontrer par « des faits » 
(?) que l'accord qu'U a ac­
cepté A 13 mars était mail 
leur qte celui du 22 septem 
ore. Or, aucun des points 
importants de divergences 
n'a été réglé le 13 mars, ni 
même abordé I Par contre, 
répondant à La place du PS, 
fl dit que si celui-ci a ac­
cepté de signer le 13, c'est 
« tout simplement parce 
que le résultat qu'il a 
obtenu n'a pas été à la 
hauteur de ses espéran­
ces ». Et plus loin : «Est-
ce pour jutant que l'accord 
du us est totalement 

satisfaisant aux yéûx dés 

communistes ? Evidemment 
non, puisque ne s'y trouvent 
pas les propositions raison­
nables qu'ils avaient faites, 
notamment en ce qui con­
cerne les nationalisations ». 

Alors, les dirigeants du PCF 
ont signé un accord bidon ! 
Ils ont proclamé sur tous les 
toits qu'avec ça, Us iraient 
au gouvernement le 19 ! 
Comme quoi, le mensonge 
ne paie pas. 

« VOTEZ BOULIN » 

La PCF est même allé 
très loin dans sa rivalité 
avec le PS. Pour que celui-
ci ne passe pas alors qu'il 
était en téte du ballot âge 
favorable et malgré raccord 
national sur les désistements 
réciproques, dans certains 
endroits, les dirigeants du 
PCF ont donné la directive 
de ne surtout pas voter pour 
U PS. Un exemple concret 
et précis : celui de la 9e cir 
conscription de la Gironde. 
Là , le milliardaire Do u mon g 
(membre connu du PCF, 
maire de Noé) a dit à des 
gens de la droite qu'Ut 
n'avaient pas à s'inquiéter, 
qu'ils allaient voter pour 
Boulin (RPR ! et depuis 
quelques jours « ministre du 
TravaU et de la Participa­
tion » à la place de Beullàç) 
•t non pour le PS ! 

http://rorgaui.su
file:///lvoir
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La lutta et la travail 

sur un cargo battant 

pavillon da plaisance 

« L'Athens Way », le cargo chypriote bloqué au 
Havre depuis dix jours par une grève de son équipage est 
l'exemple type du navire battant « pavillon de complai­
sance » L'armateur, de nationalité grecque, a immatriculé 
le navire i l y a dix-sept mois sous pavillon chypriste. H em­
ploie un équipage composé de marins libanais, pakistanais, 
égyptiens et mauriciens, les trois officiers sont grecs. 

Les revendications formulées par les grévistes (seize 
marins sur dix-huit) mettent en exergue les entorses aux 
accords internationaux de la Féfération internationale du 
travail ( F I T ) : ainsi, les membres de l'équipage n'ont pas 
touché la moindre solde depuis le mois de décembre, alors 
que les accords internationaux stipulent que les marins tou­
chent des avances sur salaire à chaque escale, le reliquat leur 
étant versé au terme de leur contrat de neuf mois dans ce 
cas précis). 

Sous payés, les marins de l ' i Athens-Way » dénoncent 
en outre leurs conditions de vie à bord qu'ils jugent déplo­
rables, J Nous sommes restés plusieurs jours sans eau pota­
ble lors d'une escale aux Etats Unis • explique le chef 
steward. Un autre membre de l'équipage se plaint de l'in­
terdiction qui lui a été faite de recevoir des soins médicaux 
• sous prétexte que j'étais Libanais ». D'une manière généra 
le, les marins de « L'Athens Way » critiquent la qualité de 
la nourriture , l'absence de bibliothèque, de télévision, alors 
que certains d'entre eux naviguent sans interruption depuis 
dix sept mois. 

La relative « passivité • des équipages des navires 
battant pavillon de complaisance, • taillables à merci », 
s explique, selon eux, par la diversité des origines d* ces 
marins souvent inexpérimentés : Alan, chef-cuisinier origi­
naire de l'Ile Maurice, a quitté son pays pour s'embarquer 
à l'Age de 24 ans pour faire vivre sa famille al e.n'ai nas 
regagne mon pays depuis cinq ans, ne prenant que trois 
mois de congés en Europe » explique-til. 

La grave des pisteurs 
de Val-d'Isère s'étend 

La grève déclenchée par les pisteurs de la station de 
Val o ïnére (Savoie) s'étend par solidarité, certains person 
nels des remontées mécaniques ont en effet débrayé a leur 
tour dimanche matin, entraînant de longues attentes pour 
les skieurs et des retards dans la rotation des navettes. Les 
pisteurs de la station voisine de Tignes ont également cessé 
le travail de 8 h à 10 h, en signe de solidarité. 

L'entrevue qui a eu lieu samedi soir entre une délé­
gation des grévistes et les membres du Conseil municipal n'a 
apporté aucune solution au conflit. Les grévistes ont apposé 
des affichettes dans la station mettant en garde les skieurs 
contre les dangers auxquels ils s'exposent en skiant pendant 
la grève. Cependant, la direction de la station indique que 
les services de secours et les évacuations des blessés sont 
assurées par les CRS et les services de gandarmerie. 

Les grévistes revendiquent la désignation d'un dé­
légué du personnel auprès de la municipalité, une priori­
té d'embauché pour les pisteurs saisonniers et un statut 
pour les permanents. 

Dans les mines de fer de 
Lorraine, 1 500 suppressions 
d'emplois sont prévues 
pour cette année 

METZ - 1 500 emplois seront supprimés cette année 
dans tes mines de fer de Lorraine, vient d'annoncer l'asso­
ciation de la sidérurgie et des mines de fer lorraines ( Assimi­
ler). 

Cette décision, précise 1" Assimiler, découle de la « re­
structuration » des mines de fer depuis la mise en œuvre du 
plan acier français et de la perte de certains marchés exté­
rieurs. L'objectif de production de minette - le minerai de 
fer lorrain se situera entre 30 et 32 millions de tonnes par 
an d'ici A 1980-1981. Les mines da fer de Lorraine emplo­
yaient 6 971 mineurs en février 1978 dans les 30 mines an 
activité. ! i • Let-ut r i i 11 » 

Centre de tri PLM (Paris) 

Depuis plusieurs semaines, 
Kup revient travailler 

A u P L M à Paris, au mois de novembre 1 9 7 7 , 
une lutte avait eu lieu contre le licenciement d'un 
élève-inspecteur. Suite à cette lutte, l 'administra­
tion des P T T a sanctionné des travailleurs comba­
tifs. L ' u n de ceux-ci après voir été suspendu pen­
dant quatre mois, a été traduit en conseil de disci­
pline et s'est vu infliger une mise à pied de six mois 
une mutation hors-résidence. Refusant cette sanc­
t i o n , voici plusieurs semaines que K u p revient tra­
vailler au P L M . 

L'administration joue la 
tactique du pourrrissement 
et ne s'est pas manifestée 
depuis les deux premiers 
jours. 

La collecte qui vient d'ê­
tre faite sur deux brigades 
( B et A) a rapporté un peu 
plus de 2 000 F . Ce sont 
les Antillais qui ont dé­
marré la collecte, qui a été 
continuée ensuite par deux 
syndiqués C F D T . 

Jusqu'à présent seule la 
C F D T a sorti un tract pour 
soutenir la réintégraUon de 
Kup. ' 
Le délégué CGT s'est distin-
gué en refusant de verser a 
la collecte. 

. Au début, des affi­
ches ont été pbicees dans la 
cantine pour informer les 
travailleurs du PLM de la 
sanction et de la nécessité 

de soutenir le préposé. Par 
la suite, Kup a fait une prise 
de parole, toujours i la can­
tine, après la collecte. Une 
intervention qui fut très 
écoutée. Le bureau CGT re­
fuse toujours de soutenir 
Kup (en privé 1s expli­
quent que c'est pour des rai­
sons politiques). Mais ce 
sont des syndiqués CGT qui 
ont pris en main la collec­
te. Ainsi un courant de 
lutte de classe commence 
à se dessiner. 

Pourtant, après que tous 
les espoirs de* travailleurs 
aient été placés à la remor­
que du bulletin de vote, il 
fut mené un combat pa­
tient et tenace pour que les 
travailleurs prennent cons­
cience que c'est unis à lu 
base et dans l'action que 
Ton peut faire reculer l'ad­
ministration. 

Note : Selon une source 
bien informée, le ministère 
mettrait en place une struc­
ture destinée au fixage 
dans les centrales de tri. 
Pour cela, elle ferait appel, 
entre autres, à.. . devinez 
qui ? M. BLanchet, inspec 
teur principal appartenant à 
la CGT. C'est lut qui s'est 
déjà distingué au PLM par 
ses tentatives de parquage 
des travailleurs dans leurs 
services. I l avait même fait 
installer une porte supplé­
mentaire dans ce but. L a 
porte, les travailleurs l'a­
vaient fait voler en éclats 
et là encore, Blanche! était 
à la pointe de la répression, 
notamment contre Kup. 
Comme quoi quand i l s'agit 
d'être contre les travailleurs, 
les contradictions s'estom­
pent antre bourgeois de 
droite et de gauche. 

Indre 

Les hospitaliers d'Issoudun 
en lutte pour les effectifs 

A Issoudun, l 'hôpital , comme tant d'autres, 
manque de personnel. L a situation qui en résulte 
pour les hospitalisés est aggravée par l'existence 
dans l'hôpital d'une clinique ouverte, véritable 
service privé au sein du service p u b l i c C'est le 
budget de l 'hôpital qui en assume tous les frais 
de fonctionnement alors que les chirurgiens em­
pochent tous les bénéfices : 9 0 % , cas opératoire, 
honoraires. I l n'y a pas u n seul médecin à plein 
temps, que des temps partiels avec cabinet en 
ville. I ls sont de véritables parasites du service 
public . L a section C F D T se bat depuis longtemps 
pour la fermeture de cette clinique ouverte et 

pour la création des postes de médecins à plein 
temps. 

L a vétusté de l 'hôpital a amené l'ancienne 
municipalité de droite à faire construire de nou 
veaux locaux comportant chirurgie, bloc opéra 
toire , maternité, cuisines, radiologie, restaurant 
du personnel, etc . , véritable opération de presti­
ge, bien au-dessus des besoins de la vil le. A u j o u r ­
d'hui ces locaux sont prêts à recevoir personnel 
et malades. Mais leur surface, deux fois les an­
ciens, la nature des installations etc . nécessitent 
une embauche massive de personnel afin que les 
soins soient correctement assurés. 

A l'hôpital d'Issoudun, les hospitaliers sont entres en tune et ont gagné une augmenta-
lion des effectifs, afin que la médecine soit réellement au service des travailleurs. 

Or, le nombre de postes 
créés est dérisoire. De plus, 
la direction rétrograde a pris 
un retard de vingt ans pour 
la progression des effectifs 
du personnel. 

Las conditions de travail at 
d'hospitalisation dans lés 
nouveaux bâtiments, imppy 
sées au personnel-infirmier, 

s'avèrent totalement inac 
cep tables : du type, une 
infirmière pour trente rnala 
des le dimanche et l'après-
midi. De même pour le 
personnel de service : une 
personne seule la matin 
entra 7 b et 9 h pour 27 
malades en sachant ' que,' 
pendant ces deux heures. 

0 y a énormément de 
travail : petits déjeuners, 
températures et changes des 
malades, poubelles et linge 
à sortir, etc. 

Le personnel, dans son 
ensemble, après concerta­
tion, refuse en bloc cas 

'conditions. U le notifie à, 
la direction ' par Lattre. aar 

refusant de déménager. 
La atetion CFDT est con­

tactée immédiatement pour 
organiser l'action : demande 
de convocation d'un comité 
technique paritaire, inter­
vention par tracts lors de la 
journée • portes ouvertes * 
organisée par Laignel, maire 
PS, président du Conseil 
d'administration. Nous fai­
sons de la contre-informa­
tion orale aux visiteurs. 
A l'issue de cette journée, 
nous organisons une confé­
rence de presse en présence 
de plus de 150 personnes. 

Nous y dénonçons tous les 
scandales de l'hôpital en 
mettant l'accent sur les 
effectifs insuffisants et sur 
le rôle néfaste des méde­
cins. Par la suite, des as­
semblées générales auront 
lieu oU las travailleurs ma­
nifestent avec détermina­
tion leur refus de déména­
ger et leur volonté de s'y 
opposer par la force s'il le 
faut. De nombreux cour­
riers seront envoyés à la 
Direction da l'action sa­
nitaire et sociale ou nous 
leur rappelons nos positions. 
Pour ces dernières actions, 
le, bloc opératoire où 1a CGC 
est très implantée s'est joint 
à notre lutte Certains ser 
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• Région de Bourg-en-Bresse 

5 semaines de 
• • • grève 

ils continuent ! 
Les techniciens de chez 

Forest Chanel et « Bresse-
dépannage • (appareils mé 
nagers à Bourg) sont en gré 
ve depuis le 8 mars 1978 
pour les revendications sui­
vantes : 

- Règlement des congés 
payés 1977. 

- Règlement de la pri 
me de fin d'année comme 
prévue dans les accords si­
gnés par la direction. 

- Application da la con­
vention collective pour tous. 

- Paiement des salaires a 
date régulière. 

- Respect des contrats 
d'apprentissage (un apprenti 
voit son contrat radié pour 
fait de grève). 

- Qu'ils soit mis fin aux 
injures, brimades (la direc 
tion veut isoler un délégué 
syndical, afin de l'obliger à 
partir, ce qui lui permet­
tait de mieux licencier las 
autres ouvriers pour fait de 
grava ! ) . 

Le patron refuse toute 
négocation véritable : 

- I l publie contre les gré 
vistes des communiqués 
mensongers. 

- IL tente une grossie 
re provocation contre la 
rassemblement organisé de­

vant son magasin le 15 
mars 1978. Il arrache ta 
banderole syndicale CFDT, 
menace dans la rue avec un 
pieu de f e r . . ) 

Face à un patron aussi 
réactionnaire (ami de M. 
Boyon, nouveau député de 
la circonscription de Bourg), 
une large mobilisation s'im­
pose : un comité de soutien 
dirige par les travailleurs en 
lutte s'est contitue. n sa 
fixe pour objectif : 

- De mobiliser les tra 
vdilleurs des entreprises de 
Bourg et de la région, de 
suspendre provisoirement 
tout achat jusqu'à conclu­
sion positive du conflit. 

- Apporter son soutien 
naturel et financier aux 
grévistes. Pour cela, votre 
soutien leur est plus que ja­
mais nécessaire. Adressez 
votre participation financiè 
re, par .chèque bancaire ou 
postal à Union locale CFDT 
Bourg-en-bresse Maison 
des syndicats, 1, allée des 
Brotteaux, 01000 - Bourg-
en-Bresse. 

En précisant bien dans la 
partie correspondance : « Co­
mité de soutien aux travail­
leurs Forest-Chanel ». 
Merci d avance 1 

vices, moins concernés sur 
les problèmes, nous sou­
tiennent en refusant aussi 
de déménager et en assis­
tant aux assemblées gène 
raies. 

Toutefois, il apparaissait 
que nous ne pouvions obte­
nir dans l'immédiat des ef­
fectifs supplémentaires. 11 
fallait donc que nous pro­
posions des solutions Las 
travailleurs en discutaient 
dans les services. I l apparut 
qu'ils accepteraient de dé­
ménager si seulement deux 
unités de 30 lie étaient 
ouvertes avec deux équipes 
de 7 infirmières et 2 équi­
pes de dix aides- soignantes, 
l'effectif disponible actuel­
lement. 

Lors d'une journée d'ac­
tion départementale sur 
l'ensemble des revendica­
tions des hospitaliers, la 
jeudi 30 mars, nous fai­
sions ces propositions à 
la Direction de l'Action sa­
nitaire et sociale et à Lai-
gnel qui , face à notre dé­
termination, seront con­
traints de les juger accep 
tables Mais la direction re­
fuse tout compromis et 
veut ouvrir les 87 lits pré­
vus. 

Le lendemain, au cours 
d'une assemblée générale, 
nous réaffirmons nos po­
sitions. A l'issue de celle 
ci. nous nous rendons à la 
direction pour exiger une 
réponse. Face aux pressions 
de toutes parts, le directeur 
est obligé, dé céder. Satis­
faction nous est'donnée : 
60 lits aaroui ouverts avec 

14 infirmières et 20 aide-
soignantes. De plus, le per­
sonnel qui revendiquait des 
changements d'horaire, sup­
pression de coupures, etc. 
aura aussi satisfaction. 

Nos propositions avaient 
été acceptées et les travail­
leurs prenaient conscience 
de leur victoire. Ils savent 
aussi qu'en septembre, la 
direction voudra ouvrir des 
lits supplémentaires à un 
autre étage. Mais ils exi­
geront l'embauche du per­
sonnel et refuseront avec 
force des ponctions dans 
l'effectif des 60 lits. 

Pendant toute La durée 
de cette lutte. La presse a 
été utilisée au maximum 
pour expliquer à La popu­
lation nos revendications 
en la mettant en cause 
en tant qu'usagers en puis­
sance. La section C F D T , 
par Le soutien conséquent 
permanent et effectif qu'elle 
a apporté à la lutte, recueil 
le maintenant beaucoup 
d'estime parmi les travail 
leurs. Des gens se syndi­
quent. 

L'UIS-CFDT nous a ap­
porté tout son soutien 
tracts sur la ville, télégram 
me, intervention à la con­
férence de presse, ainsi que 
le syndicat Santé de l'In­
dre. 

Pour l'abolition de La mé­
decine de profit telle qu'elle 
existe à Issoudun ! 

Pour une médecine réelle­
ment au service des travail-
leurs ! •1 : . j 

Des travailleurs de la sec 
tion C F D T 'de l'hôpital ' 

L'UD-CFDT 
du Rhône menacée 

de dissolution (i) 
Au début du mois, « Syn 

caliste hebdo » organe da la 
Confédération affirmait 
< Le Conseil de l'union dé­
partementale du Rhône ne 
peut plus parler au nom des 
syndicats du Rhône * . 

La 23 mars, l'union ré­
gionale tenue par le C E R E S 
décidait de ne plus recon­
naître l'union départementa­
le du Rhône et lui coupait 
las vivras. 

Q U E S E P A S S E T - I L 
DANS L'UNION 

DEPARTEMENTALE 
DU RHONE ? 

En mars 1977, un con­
grès ordinaire porte majori­
tairement au conseil de l'u­
nion départementale des re­
présentants d'équipes syndi­
cales dont l'aspect positif 
est de s'opposer à la tendan­
ce à La bureaucratisation, 
à l'autoritarisme qui se dé­
veloppe dans la C F D T , équi­
pas qui refusent que l'action 
syndicale soit prisonnière de 
la tactique électoraliste des 
partis da gauche notamment 
du PS. L a congrès adopte 
deux textes importants : 

— L'un sur la démocra­
tie (4-5) pour mettre fin aux 
exclusions ou retrait de 
mandat pour des raisons po­
litiques opérées dans le plus 
grand arbitraire bureaucrate 
que. I l y est précisé que 
seule la collusion avec le pa­
tronat ou la droite peut jus­
tifier une procédure d'exclu 
sion : suit une procédure 
démocratique permettant le 
débat contradictoire, le ver­
dict. 

- L'autre, concernant les 
U il : qui votent dans les con­
grès des unions départemen­
tales avec les syndicats dé­
puis longtemps, voie leur 
représentation au Conseil de 
l'union départementale sen 
siblement augmentée pour 
mieux faire apparaître et 
prondre en compte l'apport 
de l'interprofessionnel de 
basa que très peu de syndi 
cats prennent en charge, ce 
qui est inévitable dans une 
zone vaste et dense comme 
le Rhône alors que chaque 
syndicat couvre tout le Rhô­
ne et forme de ce fait des 
structures trop lourdes. 

Depuis mars 1977, suite 
a cette majorité portée par 
le congrès de l'union dépar-
j tementale que combat la 
région ténue par le C E R E S 

différentes équipes minori­
taires, avec l'aide de perma­
nents de l'union départe­
mentale peu soucieux de 
leur mandat au service du 
conseil da l'union départe 
mentale se sont acharnés à 
saboter l'activité de l'union 
départomontaie et a tenté de 
remettre en cause les orien­
tations du congres. 

D'une part, ils arrivèrent 
à ce que le bureau exécu­
tif soit de majorité opposée 
au congrès et au conseil du 
du fait de la présence de 
permanents ayant voix 
délibérative ! Ne respec 
tant pas les orientations du 
congres, le bureau devait 
prendre des décisions con 
traires au conseil d'où remi­
se en cause, blocage et donc 
première source d'inaction. 

Ne reconnaissant pas les 
orientations définies par le 
congrès, ils tentèrent de 
faire pencher le conseil dans 
un sens opposé au congrès 
par d'interminables débals, 
pressions au détriment de 
l'action, d'où deuxième 
source d'inaction Des par 
manents liés a la région, 
jouant de tout leur poids, 
utilisant toutes les ficelles 
d'hommes, d'appareils fu­
rent la clé de voûte de cette 
stratégie da sabotage do 
l'union départementale cons 
ciente et orchestrée par la 
région. 

Ce refus d'appliquer les 
orientations de mars 1977, 
ce sabotage organisé le l'u­
nion départementale par la 
région, par des permanents, 
par quelques équipes syndi­
cales minoritaires, voilà le 
seul réel problème de l u 
nion départementale du 
Rhône, celui du refus de 
quelques responsables d'ap 
pliquer un minimum de dé 
mocratie. 

Et pendant un an, 
l'union départementale a été 
paralysée, bloquée systéma­
tiquement, entièrement 
absorbée par des luttes in­
testines que les divergences 
sur le vota des U1B en con­
grès ou d'autres problèmes 
qui sont des questions réel 
les à trancher en fonction 
de l'expérience pratique sur 
la basa d'une volonté de dé­
veloppement des luttes, ne 
saurait justifier. 

Sans doute, le secrétaire, 
de l'unioW départementale, 
(soutenant des1 positions mi 
noriuires) prétextant le blo­

cage de l'union départemen­
tale, son inaction décida 
d'un congrès extraordinair-
re ! L'union régionale tenue 
par la C E R E S tenu toutes 
les pressions possibles pour 
que le congrès de l'union 
départementale se tienne sur 
des bases antistatutaires par 
rapport au statut da l'union 
départementale du Rhône, 
exigeant le vote des seuls 
syndicats, menaçant de ne 
reconnaître que le vote des 
syndicats. ( A ujourd 'hui, 
alors que la majorité a été 
obtenue même au niveau 
des seuls syndicats l'union 
régionale ne reconnaît 
même pas les votes des 
syndicats ' . ' . ) . 

En fait, la minorité pen­
sait bénéficier da l'inaction 
et du sabotage de l'union 
départementale qu'elle avait 
orchestrée en la mettant sur 
le compte de la majorité 
du conseil, espérant ainsi 
prendre le pouvoir. 

Mais un fait révélateur 
pour la grande masse des 
syndiques est intervenue 
C'est l'affaire PTT où le syn­
dicat tenu par le C E R E S 
(encore lui) excluait toute la 
section combative de Lyon-
gare, sans motifs valables. 
Comme par hasard, les res­
ponsables minoritaires se fi 
rent très silencieux sur cette 
affaire, puis contraints d'en 
parler dans leur équipe, se 
réfugièrent, pour ne pas 
intervenir, sous prétexte de 
non-ingérence, comme si ce 
qui se passait à Lyon^are 
ne jetait pas un discrédit 
sur toute la C F D T . Seule, 
la majorité de l'union dépar­
tementale est intervenue 
pour qu'une solution démo­
cratique soit prise aux P T T . 
Mais cette affaire révéla les 
pratiques bureaucratiques 
de cette minorité qui, com­
me aux PTT. n hésitait pas a 
exclure toute une section 
pour conserver le pouvoir au 
niveau du syndicat à l'ap­
proche de leur congrès. 

L a congrès extraordinaire 
de l'union départementale 
fut convoqué fin février 
1978 dans un climat de me­
nace de dissolution, de pres­
sions, d'ingérence de la ré­
gion, de répression dans les 
équipes minoritaires pour 
ceux qui soutenaient la ma­
jorité du conseil Malgré 
tout,. le texte du conseil 
amendé fut voté par une 
courte majorité de syndi 

cats, le texte 4 5 sur la dé­
mocratie fut largement re­
conduit par les syndicats, un 
texte sur le rôle des perma 
nents visant à mettra fin 
aux pratiques actuelles lar­
gement approuvées par les 
syndicats Le vote des UIB 
no faisait qu'amplifior cette 
majorité. 

En ce qui concerne la 
question du vote des UIB 
en congrès, question qui 
fut soulevée et soumise au 
vote à plusieurs reprises, 11 
y eut votes contradictoires 
des syndicats. 

Certaines équipas syn­
dicales an début da con­
grès se trouvaient placées 
devant les menaces des mi­
noritaires de quitter la con­
grès si celuici ne les suivait 
pas | l Ouvrant la voie à la 
dissolution de l'union dépar­
tementale par La confédéra­
tion, ces équipes ont voté en 
partie contre le vote des 
UIB en congrès. Celuici se 
poursuivant, les minoritaires 
jouèrent apparemment la 
jeu de ta démocratie, tout 
en faisant des manœuvres de 
couloir ; les positions de 
fond de ces équipes dans un 
climat moins tendu, se sont 
affermies par un vote majo­
ritaire en faveur du vote 
des UIB en congrès. 

D'autre part, la pratique 
des votes bloqués de cer 
lames équipes minoritaires 
dont plusieurs sont très di­
visées, a faussé les votes 
du congrès en minimisant 
la majorité qui s'est dégagée. 

On peut donc affirmer 
que c'est par une majorité 
confortable que le congrès 
a tranché, majorité confor­
table des syndicats. Aussi la 
confédération en prétendant 
que « l'union départementa­
le du Rhône ne peut plus 
parler au nom du syndicat » 
révèle une volonté délibérée 
de masquer la réalite de 
l'union départementale du 
Rhône. 

Une tentative de compro­
mis eut lieu sur la base d'un 
amendement supprimant le 
vote des UIB en congrès et 
d'une motion impliquant le 
vote de cet amendement à 
condition de maintenir t . 
conseil actuel. Ce compro 
mis fut refusé par las mi­
noritaires qui, en s'opposant 
à la motion, marquaient 
leur volonté de poursuivre 
l'épreuve de force. Ella M 
retirait du congrès avec la 
représentant confédéral' et 
régional. Le congrès lui, 1 1 1 

achevait ses travaux. 
ÏA suivre) 
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Souscription 

Pour un 
redémarrage de 
la souscription 

permanente 
Au début de l'année, nous avons lancé dans notre 

journal une souscription permanente pour recueillir fin dé­
cembre 1978 la somme de 100 millions de francs anciens.Or 
actuellement, alors que le quart de l'année 1978 s'est déjà 
écoulé, nous n'avons recueilli que le dixième du total de la 
souscription- U y a des difficultés objectives qui font que 
les sommes recueillies jusqu'à présent sont faibles. La princi­
pale difficulté est qu'il a fallu financer notre campagne lors 
de la bataille des législatives. 

Actuellement i l est nécessaire que nos lecteurs aient à 
nouveau en vue la souscription permanente afin d'atteindre 
les 100 millions. 11 est nécessaire que la souscription soit ef­
fectuée de manière relativement régulière afin d'éviter 
l'habituelle précipitation des fins de souscription. Cela 
aussi a une importance politique car les dépenses sont 
continuelles et ne peuvent attendre 

Nous demandons donc à nos lecteurs de prendre en 
main dès aujourd'hui la souscription et de nous informer de 
leurs initiatives comme cela avait été fait l'an dernier. Nous 
publierons las lettres nous faisant part des initiatives intéres­
santes 

En avant pour 
les 100 millions ! 

T O T A L PRECEDENT 102 925, 80 F 
SUPPLEMENT A REABONNEMENT 
VP -
FAM 

,100F 
. 95 F 

LB/G 45 F 
J E S 300 F 
C/B 20 F 
L/F 290 F 
K E 120 F 
C/JL 120 F 
SCH 120 F 
SJ/P 10 F 
JP 1 090 F 

1 2 5 F MA 
G/C 
L/M 
F / J . 

. 20 F 

. 9 0 F 
120 F 

SUPPLEMENT A BIMENSUEL E T QUOTIDIEN 
J/L/C 50 F 
AUPRES DE L E C T E U R S E T AMIS 300 F 
CD HOCHIMINH 200 F 
SUPPLEMENT A ABONNEMENT BIMENSUEL 
ET QUOTIDIEN C OU M/L 25 F 
POUR LES 100 MILLIONS. 
POUR UN SEUL QUOTIDIEN M/L D/V/B 200 F 
UN MILITANT DE L A JCMLF M/C 100 F 
UNE T R A V A I L L E U S E ALGERIENNE 200 F 
SUPPLEMENT A REABONNEMENT 
G/G 110 F 
L/B/M 120 F 
D/R 90 F 
GA 120F 
R/Y . 
D Y G . 
SL . . 

. 20 F 
, 20 F 
.220 

G/C/H 20 F 
MV 90 F 
M/G 70 F 
H/D SOUSCROTION A HR 400 F 
C E R C L E JCMLF TONY BLONCOURT 65 F 
SOUSCRIPTION V1TROLLES 190 F 
M/S SOUTIEN A HR 100 F 
C/L POUR QUE H R CONTINUE 
SON COMBAT 100 F 
SOUTIEN HEBDO A V R I L MD 75 F 
C E L L U L E A. MARTY DU PCMLF 250 F 
UN OUVRIER DE LA THOMSON 100 F 
SOUSCRIPTION DE MASSE 80 F 
C E L L U L E E . V A R L 1 N DU PCMLF 660 F 
UN COUPLE DE V I E U X MILITANTS 
COMMUNISTES 50 F 
C E L L U L E BAENA DU PCMLF 150 F 
DES SYMPATHISANTS 320 F 
L E COMITE C E N T R A L DU PCMLF 836 F 

NOUVfeWu T C + A L A U 7/4/78 111721,90 F 

Femmes 

Témoignage 

« On ne nous reconnaît plus quand 
nous sommes indépendantes » 

A Plaisir ( Y v e l i n e s ) , huit femmes ont été vio­
lées en l'espace d'un mois, chez elles, par des hom­
mes armés. L'une de ces femmes, qui est allée por­
ter plainte au commissariat, s'est vue refuser sa 
plainte parce qu'elle ne portait pas trace de coups 
et qu'elle n'avait pas vu de médecin ;les flics l'ont 
gardée pendant trois heures avant de la ramener à 
l'hôpital où elle travaille, la considérant comme 
« malade ». Les femmes qui se font agresser sont-
elles donc des « hystériques » ou alors des provo­
catrices ? Cela n'arrive-t-il q u ' à celles qui le veu­
lent oien, selon la propagande bourgeoise. 

La solution est-elle que les 
femmes ne soient jamais 
seules ou qu'elles s'arment ? 
Le viol n'est-U nue l'acte de 
déments, de frustrés, de 
I malades • qu'il faut soi­
gner ou mettre en prison ? 
Le viol ne concerne-t-îl que 
les femmes qui m sont 
victimes ou que celles qui 
ont été menacer» ? Les 
femmes ne peuvent ne pro­
mener «U ICN . rentrer chez 
elles seules le soir, aller faire 
leurs couises, prendre le 
métro sans se fnire siffler, 
aborder et «plaisanter», 
sans se faire tripoter, évaluer 
comme des objets consom­
mables, comme une mar­
chandise î Même si actuel­
lement la seule défense 
des femmes, c'efl de faire 
reconnaître le viol comme 
une violence, même si ce 
sont les peines de prison 
qui sont jugées comme étant 

le remède, doit-on oublier 
que c'est bien le système ca­
pitaliste qui impose son 
idéologie bourgeoise sur la 
femme ? 

L A FEMME EST 
RECONNUE QUAND... 

La femme est reconnue 
lorsqu'elle fait des enfants, 
lorsqu'elle les élève, lors­
qu'elle est une travailleuse 
utile au profit et licenciée 
dès que les patrons n'ont 
plus besoin d'elle, bref lors­
qu'elle est un moyen de 
production utile à la classe 
bourgeoise. Elle n'est plus 
une • vraie > femme dés 
qu'elle est indépendante, 
aés qu'elle se bat, lors­
qu'elle refuse de n'être que 
la roue dont on a besoin 
pour faire mieux tourner 
le capitalisme. Que s'entend 

dire une, femme qui diffuse 
des tracts, qui proteste en 
public, qui refu.se les pro­
positions des messieurs ? 
Qu'elle n'est pus normale, 
qu'elle est folle, qu'elle a 
«besoin d'être baisée*, 
que c'est une frustrée, une 
salope, une putain, une 
garce... Les petits gar­
çons le savent très tôt, 
et tout ce qui ne corres­
pond pas à l'image de la 
femme qu'on leur a incul­
quée. Us le rejettent dans 
les mêmes termes. C'est 
bien le système capitalis­
te qui engendre cette vi­
sion des femmes avec ces 
publicités où la femme 
n'est qu'un bel objet pour 
en vendre d'autres, comme 
les pubs sur les voyages 
où les femmes belles et 
faciles sont l'appât .. comme 
les livres pour enfants, com­
me les métiers féminins, 
comme les activité» pour 
filles, les jouets pour fil­
les, etc. Par exemple, selon 
les périodes de prospérité 
ou de crise, toute une cam­
pagne es' faite pour inci­
ter les mères à allaiter leurs 
enfants, à les élever elles-
mêmes sous couvert d'ana­
lyses sociales*, alors que 
cela ne correspond qu'aux 
besoins du patronat d'avoir 
une main d oruvre rentable 
et peu combative, la plupart 
des femmes n'ayant que le 

temps de rentrer après le 
travail pour gérer la maison 
et s'occuper des enfunts, 
et non celui de discuter 
sur leur lieu de travail ou 
de mener des activités syn­
dicales ou politiques. 

FEMMES E T HOMMES 
CONTRE NOTRE 

ENNEMI COMMUN 
Ces» aux femmes et aux 

hommes ensemble de lutter 
contre le capitalisme et tout 
ce qu'il engendre. Aux hom­
mes et aux femmes de pren­
dre conscience de tout cela, 
aux femmes de ne pas 
oublier nue ce n'»st pas 
l'homme l'ennemi principal, 
maà qu'il s'agit de la lutte 
du prolétariat contre la 
classe bourgeoise, contre la 
conception bourgeoise de la 
femme. 

Une lectrice 

• Au début du 20e siècle, 
quand le capitalisme a eu 
besoin du travail des fem­
mes, l'on incitait cellee-d 
à nourrir les enfants au 
biberon. A l'heure actuelle, 
où les capitalistes n'ont plus 
besoin de ce travail, on 
assiste à toute une propa­
gande en faveur de l'auai-
tement maternel. 
• Les intertitres sont de la 
rédaction de l'Humanité 
rouge. 

( C o m m u n i q u é du collectif Heidi Bôttcher) 

Après la manifestation de samedi dernier 
r Le Collectif de solide-

rite à Heide Kempe Botte-
cher se félicite de l'am­
pleur de la manifestation 

terminât ion et surtout no­
tre auto organisation sur le 
terrain, tant du service 
d'ordre que de l'ensemble 

l'ordre » en tenue de 
combat. 

— Interpellations par di­
zaines, de camarades, sur­

cours (moitié de l'avenue 
Jean-Jaurès). 

— Une des bouches de 
métro fermée sur le lieu 

Barrant l'avenue Jean Jaurès, les flics derrière le service d'ordre. 

qui s'est déroulée vendredi 
soir, è Jean-Jaurès L'émo 
tion, le dignité qui s'en 
dégagement rspellent notre 
volonté de savoir « par 
qui, pourquoi » Heide a 
été torturée. 

t C'est nous toutes qui 
avons permis à la manifes­
tation de se tenir, par no­
tre sang-froid, notre dé-

de la manifestation. Mais, 
si le collectif de soutien i 
Heide est un collectif de 
femmes, nous avions ap­
pelé toutes les femmes et 
tous les hommes A partici­
per à la manifestation. 
C'est pourquoi nous pro­
testons tris vivement con­
tre les incessantes provoca­
tions policières : 

-Au départ du cortè­
ge, présence massive, dis 
suasion des i forces de 

tout des hommes, venus 
ou non participer à ce ras 
semble ment. 

— Encadrement énorme 
par les forces de l'ordre en 
tenue de combet (pas le 
genre bobbies anglais). 

- Matraquage des CftS 
en milieu de cortège alors 
qu'aucun incident ne pou­
vait motiver une telle in­
tervention. Plusieurs per 
sonnes ont été blessées. 

T , Restriction du par 

de la dispersion ; autres 
accès complètement enca­
drés. 

Malgré cela, nous conti­
nuerons la mobilisation 
pour que toute la lumière 
soit faire sur les tortures 
de Heide. 

Vendredi 14 avril, as­
semblée générale convo­
quée par le collectif de so­
lidarité à Heide. 19 h, 27. 
avenue de Choisy. 75013 
Boris, i * • | , i 1 1 J ; 

http://refu.se
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Marée noire 

(De notre e n v o y é spécial) 

A la clinique des oiseaux 
de Portsall 

L a colère de ceux 
qui luttent pour 
la vie 

Portsal l . Sur le port u n petit bâtiment vaguement recouvert de peinture 
blanche. Une 2 C V s'arrête. Deux jeunes en descendent portant chacun une 
caisse en carton avec précaution et rapidité. I l s apportent des oiseaux touchés 
par la marée noire. Nous sommes à la clinique des oiseaux de ce village de 
pécheurs qui est depuis u n mois un des centres de l'actualité. 

Dés l'entrée de la cl inique, des pancartes précisent que les curieux , les 
amateurs de sensations fortes ou de photos émouvantes ne sont pas forcé­
ment les bienvenus. C'est que les animateurs de ce centre sont révoltés du 
caractère qu'a pris la campagne de presse et de télévision faite autour des 
oiseaux mazoutés. 

Que ces oiseaux soient le symbole môme de cette marée meurtrière, 
ils le comprennent mieux que quiconque ; mais ce qui les exaspère, c'est * la 
démagogie, la récupération, le paternalisme * autour de i ces pauvres oi­
seaux ». 

Accompagnés d'un ami photographe, nous nous sommes faits an­
noncer par téléphone. Nous avons expliqué qui nous sommes, ce que nous> 
venons faire. Nous serons accueillis à bras ouverts. Malgré le travail , les ani­
mateurs du centre prendront le temps de discuter avec nous. E t surtout, i ls 
nous laisseront u n texte : leur profession de f o i . 

< C'est un texte que nous avons écrit un soir, dans la fièvre de la colè­
re. Tu verras, il y a peut-être des choses qui peuvent paraître exagérées. 
Mais, au fond, tout ce qui est écrit est vrai. C'est ce que l'on vit. C'ost ce 
qu'il faut dire ». 

Ce texte, le voic i . 

* Démagogie, récupéra­
tion, paternalisme ; c'est 
fini.' On ne parlera pats 
en notre nom, sous quelle 
qu étiquette que ce soit. 

fout esl assassine .' On ne 
vous montre que la partie 
émergée de l'iceberg ^'au­
tre, c'est l'équilibre biolo­
gique dans lequel nous som­
mes ttclus. Les vers, eux 
aussi, meurent tout comme 
les poissons, les crabes, les 
coquillages, te plancton, les 
bactéries. 

Il va donc être impossible 
de recréer un même équili­
bre ; i y aura mutation. 
Jamais nous ne reverrons 
la même répartition de ut 
faune et de la flore mari­
nes, ce qui entraînera la 
prolifération anarchique des 
espèces dominantes, avec 
pour principale conséquen­
ce, la desiruction de notre 
capital nutritif. 

Prenons, par exemple, les 
oiseaux : les goélands, es­
pèce rustique qui. comme 
les mouettes, peut vivre 
exclusivement dans les ter­
res, va, suite à l'assassinat 
des alcidés (macareux, pin­
gouins, guillemots/ envahir 
les zones d'habitat de ces 
derniers et nous risquons 
de ne plus revoir ceux<i. 

Quant aux algues, source 
de revenus pour beaucoup 
de marins (les algues ser­
vant à l'élaboration de pro­
duit \ pharmaceutiques et 
cosmétiques) elles vont être 
étiQtbie<* fiour pJuueurxan 

nées, les couches-mères et 
les spores conditionnant 
leur expansion ayant été 
détruites par la pollution 

De même, les bivalves 
/moules, praires, coquilles, 
huitres. etc.). les vers, les 
crustacés (homards, crabes, 
crevettes) ne pourront se 
reproduire. La conséquence 
logique est la désertion de 
nos cotes des poissons plats 
(plus de vers), des petits 
poissons (plus de plancton), 
des poissons carnassiers 
(plus de petits poissons), 
des oiseaux (plus aucune 
nourriture). 

Ainsi, pécheurs, goémo-
niers, imvriers de conser­
verie, d'enireprises pharma­
ceutiques, ostréiculteurs, 
tous vont pendant des an­
nées subir une perte de 
revenus incalculable 

C'est pourquoi nous dé­
nonçons le faux sentimen­
talisme, employé dans un 
but démagogique, afin de 
ne point effrayer l'opinion 
publique qui. informée avec 
ob/ectiviié. réagirait peut-
élre différemment à l'égard 
des responsables du crime 

qui frappe actuellement nos 
côtes. Tous les écologistes, 
ignorés et raillés depuis 
des années, prévoyaient 
ei annonçaient une telle 
catastrophe : peu ou prou 
en ont pris conscience. 

Faut-il donc qu'un autre 
Amoco Cadiz s'éventre pour 
qu'enfin on les écoule et 
suive leurs conseils ? 

Il s'agit, en effet, désor­
mais de savoir si nous 
sommes décidés à nous 
laisser exterminer. La voie 
empruntée par notre socié­
té suicidaire conduit à ce 
que. dan\ un proche avenir, 
l'on volt les génération* 
futures contraintes d'arbo­
rer masques à gaz et cuissar­
des pour survivre. C'est au­
jourd'hui qu'il faut lutter 
pour que nos enfants ne 
connaissent pas un tel enfer 
où faune et flore seraieni 
artiflcieMet. Il nous faut dès 
maintenant obtenir des ins­
titutions en place une ré­
glementa/ion sévère et con­
trôlée, non pais à l'éche­
lon national mais planétai­
re». 

Portsall le W mars 197%* 

RASSEMBLEMENT REGIONAL 
La coordination des comités anti-marée noire de 

Brest lors de la réunion régionale de samedi dernier a 
proposé l'organisation d'un rassemblement régio 
nal à Brest, le samedi 22 avril. 

Les i-omité i D U n i r M noire tapérant pouvoir orçaouar un rauvmblevoMl national a Paris la 7 mal prochain.. 

Dans la cUnique des oiseaux de Portsall. On pose une atèle è un Cormoran. 

Encore un t ormomn. au nettoyage. 

On donné des àhtibiotiques au pingouin 
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Faits d'actualité 

• Sud-Liban 

Les sionistes ont utilisé des 
bombes à fragmentation 

Dei dizaines de petites 
bombes à fragmentation 
non cxplosées, spécialement 
conçues pour tuer des vies 
humaines, sont quotidienne­
ment découvertes dans les 
M M du Sud-Liban, bom­
bardées par l'aviation is­
raélienne en mars dernier. 
Ces bombardements ont été 
particulièrement intenses 
sur les camps de réfugies pa­
lestiniens de la région de 
T y r , Nabatyeh et des pla­

ces fortes palestiniennes au 
nord du fleuve Litani. 

Les champs alentours, 
sont parsemés de centaines 
de sphères metalbquea ex 
plosives. grosses comme des 
balles de tennis, issues des 
bombe* à fragmentation lar­
guées par les bombardiers 
sionistes. Chaque bombe-
mère, qui explose avant 
d'arriver au sol, contient 
plusieurs centaines de ces 
sphères. Chaque sphère ex­

plose elle-même en tou­
chant le sol et éparpille des 
milliers d'éclats mortels. Se­
lon la résistance palestinien­
ne, elles ont déjà fait plu­
sieurs dizaines de morts 
parmi les réfugiés. 

Cette utibsation de bom­
bes à fragmentation susci­
tant une grande indignution 
dans l'opinion publique in­
ternationale, a accru l'irrita­
tion des USA contre l'obsti­
nation de Begin. 

C'est sans doute en partie 
pour détourner l'attention 
que les sionistes ont annon­
cé un prochain retrait de 
leurs troupes des territoires 
qu'elles occupent toujours 
au Sud-Liban. 

Mais ce re­
trait demeure symbolique. 
L'état-major israélien laisse 
entendre en outre qu'il 
pourrait maintenir une pré­
sence militaire en territuire 
libanais dam quelques po-

lieillards e/ enfants assassinés Qui sont les terroristes ? 

sitions clés le long de la 
frontière. 

Israël en tout cas est fort 
loin d'avoir atteint le but 
qu'il s'était fixé en lançant 
cette agression. Les fedayins 
et forces patriotiques liba­

naise* continuent d'occuper 
solidement le terrain et ne 
s'en laisseront pas déloger 
au profit des milices phalan­
gistes, la Syrie, de son côté 
s'est refusée à entraver leur 
action. 

INDE 

Six paysans qui participaient à des manifestations 
dans le district de Madurai (État de Tamilnadou, sud de 
l'Inde) ont été tués dimanche et lundi pa* la police indien­
ne. Cinq personnes ont été tuées par bâties dimanche dans 
le village de Vedasendur. Le bilan des incidents de lundi 
est d'un mort et de deux blessés dans le village de Sanar 
patti. 

Les paysans demandent des délais pour rembour-
sor leurs emprunts auprès des coopératives ainsi que la 
réduction du prix de l'électricité pour leurs pompes à 
eau. 
NICARAGUA 

Manifestations, grèves de la t.un», occupations 
d'écoles et d'églises se succèdent depuis lundi matin dans 
les principales villes du Nicaragua où la situation prend de 
plus en plus l'aspect d'une rébellion généralisée contre le 
gouvernement. 

Des patrouilles militaires ont tiré dimanche à 
Diriamba 140 km au sud rie Managual contre des mani­
festants qui protestaient contre les mauvaises conditions 
de travail dans les plantations de café de la région. Une 
femme a été tuée. 

Ces manifestations faisaient suite à des déclara­
tions récentes du président Somoza selon lesquelles les 
paysans ne souffrent pas de la faim mais de la malnutri­
tion due à une - alimentation non équilibrée ». 

D'autre part, l'armée a envoyé, lundi, des ren­
forts a Masaya (30 km l'ouest de Managual où environ 
500 étudiants occupent l'Institut national de la ville. 

ERYTHRÉE 

Un responsable du Front populaire de libération 
érythréen ( F P L E I estime que « l'offensive éthiopiocubaine 
en Erythrée est imminente» dans une interview accordée 
lundi à Rome. 

Ermias Debesiay affirme que a l'offensive peut 
même être considérée comme déjà commencée, car. durant 
ces cinq derniers jours, il y a eu des bombardements inten­
sifs de la part d'avions éthiopiens contre de nombreux 
villages de la zone d'Asmara qui sont sous le contrôle du 
F P L E ». Deux à trois mille soldats cubains, a-t-il ajouté, 
se trouveraient en ce moment en Erythrée prêts à entrer 
en action. D'autres devraient être transférés prochainement 
d'Addis-Abeba à Massawa. 

L'offensive devrait se dérouler sur deux axes : 
du Sud vers le Nord et de l'Est vers l'Ouest, en partant du 
port de Massawa. 

REPRISE DU PROCES 
DE K. CROISSANT 

Le procès de l'avocat Klaus Croissant, reporté 
quatre fois déjà en raison du refus de ses six défenseurs 
de se soumettre à une « fouille rapprochée » â l'entrée 
de chaque séance du tribunal, vient de reprendre lundi. 
Les défenseurs de K. Croissant protestaient contre son 
caractère anticonstitutionnel et incompatible avec leurs 
fonctions. 

La plainte qu'ils avaient déposée vient d'être re­
poussée par la Cour constitutionnelle de R F A . 

Le président du tribunal a autorisé, à la reprise 
du procès, la lecture intégrale de l'acte d'accusation, corn 
prenant illégalement tes chefs d'inculpation non-retenus 
par les autorités françaises au moment de l'extradition. 

Les trois avocats français de K. Croissant, qui 
n'avaient pas été prévenus à temps, étaiont absents de la 
séance. 

Ils maintiennent leur refus de participer aux dé 
bats tant que le principe d'une fouille corporelle sera 
maintenue contre *ux. 

Rennes 

Attentat contre un local de diffusion des 

revues et livres chinois 
smte de la page une 

Sur la foi de • rapports 
da police », la confusion 
s'installait au fil des bulle­
tins d'information de radio 
et da T . V durant toute la 
journée du lundi : a Je siège 
du PCMLF à Rennes aurait 
été plastiqué ! » 

C'est en plein centre ville 
et a 150 m d'un commissa­
riat, qu'avec la plus grande 
facilité apparente, on a pu 
détruire le local d'une asso­
ciation qui contribue à faire 
connaître les publications 
chinoises. 

A un moment où le gou­
vernement français se vante 
de bonnes relations avec la 
Chine populaire, de tels 
agissements sont inadmissi 
blés et leurs auteurs ne doi 

vent pas rester impunis. 1b 
ne devraient pas étto bion 
difficiles à trouver ! Car, si, 
matériellement, c'est l'asso­
ciation « Culture et diffu 
lion > qui est touchée, i l ne 
fait aucun doute que le 
PCMLF en constituait aussi 
la cible. Certains militants 
marxistes léninistes, nota m 
ment sur le campus univer 
sitaire, ont reçus récemment 
des menaces écrites et no­
minales émanant de grou­
puscules fascistes. Ils y 
étaient vues en raison de 
leur c appartenance » sup­
posée du PCMLF. 

Pendant la campagne 
électorale, les candidats de 
l'UOPDP, soutenues par le 
PCR(ML) et le PCMLF. 
ainsi q u 'un autre candidat sa 

Communiqués de presse 

Du bureau politique du PCMLF 
La presse et ta télévision om fart état dans la 

tournée du 10 avril d'un attentat perpétré à Rennes 
dans la nuit du 9 au 10 avril à ('encontre d'un pré­
tendu o siège du PCMLF ». 

Cet attentat, en réalité, détruit un lieu destiné 
a la diffusion du livre et des périodiques chinois et 
connu comme tel depuis pusieurs mois sur la place 
de Rennes. 

En aucun cas, il ne s'agit d'un • siège du 
PCMLF » et la police, comme la pressa, qui ont di­
vulgué ces informations savent fort bien à quoi s'en 
tenir dans cette affaire. 

Pourtant, si l'information mentionna le 
PCMLF cela ne tombe pas du ciel, a quelques semai­
nes des élections où l'activité at l'impact du PCMLF 
se sont sensiblen-.-m accrus à Rennes et dans toute 
la France. 

Cet attentat criminel ne saurait entamer la 
confiance dans les idées et les actions du PCMLF qui 
grandit parmi lot ouvriers, les potiti paysans et tous 
les travailleurs de Rennes et de la région. Les attentats 
n'y pourront rien, au contraire. Et ils seront nom­
breux ceux qui se mobiliseront contre cette lèche 
agression, pour que ses auteurs ne restent pas impu­
nis-

Ces attentats ne pourront pat non plus briser 
les liens d'amitié entre les peuples chinois et fran-
çais auxquels la diffusion du livre chinois participe 
en France. 

Le PCMLF se déclare solidaire de ses amis 
responsables de la diffusion du livre et des pério­
diques chinois en France et victimes de cette odieu-

réclamant du marxisme léni­
nisme, ont dénoncé avec vi­
gueur le « bagne capitalis 
te » de Citroen. 

Or des lions étroits exis 
lent entre le syndicat fascis 
tes C F T , les CDR et les 
SAC et les groupuscules 
nazillons d suif té me-droite. 

La bourgeoisie, si prom­
pte à emprisonner de longs 
mois â titre préventif des 
militants syndicaux et poli 
tiques (1) , atra-t-elle aussi 
efficace pour faire la clarté 
sur cette affaire f On peut 
en douter. 

D'autant plus que le gou­
vernement * libéral avancé » 
de Giscard entretient de son 
coté un cbmat d'intimida­
tion et de répression tourné 
contre le mouvement de mé 

contentement et de colère 
ouvrière et populaire. En 
témoignent les violences 
policières contre les mani­
festations anti marée noire 
da Brest et d'ailleurs Dans 
cette mobilisation contre les 
responsables de la marée 
noire, le PCMLF a été fort 
présent et actif. 

(1) Comme Romain Le 
Gall, emprisonné 6 mois 
A la Santé et relâché sans 
jugement, Jean-Charles De­
nis, militant breton, et, ac­
tuellement, les huit Bretons 
emprisonnés dans le cadre 
d'opérations anti-FLB, par­
mi lesquels, l'instituteur Sa­
lomon contre lequel ne pèse 
pratiquement aucune char 

se agression ; i l soutient toutes les initiatives prisas 
pour leur vonir en aide, notamment pour reconsti­
tuer un heu de diffusion du livre chinois A Rennes, 

nécessaire à l'amitié entre les deux peuples. 
Le Bureau politique du Parti communiste 

marxiste-léniniste de France (PCMLF) 
le 10 avril 1978 

Des éditions du centenaire 

Les Editions du Centenaire - 24. rue Philippe 
de Girard Paris 10e - dont l'un des objets essentiels 
est la diffusion des périodiques, du livre et de la cul­
ture chinois en France s'élèvent avec force contra 
le plasticage dont a été victime l'un des locaux 
destinés à cette diffusion, à Rennes, dans la nuit du 
9 au 10 avril ; ce plasticage a provoqué des dégâts 
importants et la destruction de nombreux livres. 

Un tel attentat constitue une atteinte inqua­
lifiable aux relations d'amitié nouées entre les peuples 
chinois et français auxquelles la diffusion de la 
culture et du livre chinois contribue activement. 
Ses auteurs criminels ne se sont pas signalés mais, 
assurément, c'est la connaissance mutuelle entre les 
peuples chinois et français qu'ils visent par cette 
odieuse agression ; et aucun ami de la Chine, aucune 
personne désireuse de connaître la République popu­
laire de Chine et de nouer de bonnes relations avec 
le peuple chinois ne saurait le tolérer. 

Les Editions du Centenaire demandent «1 tous 
les amis de la Chine, â tous ceux qui sont favorables 
aux bonnes relations entre les peuples chinois et 
français de dénoncer vigoureusement cette agression 
et de se mobiliser pour que de nouveau, et au plus 
vite, soit dispomble à Rennes un lieu pour la diffu­
sion de la presse, de la culture et du livre chinois. 

Las Editions du Centenaire - le 10 avril 

Directrice de publication : Suranné Mtrty Commission paritaire No 57952 Distribution NMPP Imprimerie La Nouvelle Dépôt légal ; 2e trimestre 1978 


